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Présentation de l’éditeur :


      Les causes de l’abstention sont multiples, et il est vital d’y apporter des réponses. Parce qu’elle est la condition de notre destin collectif et d’un avenir apaisé pour tous, la démocratie est notre bien le plus précieux : voulons-nous vraiment prendre le risque de la voir disparaître ?


      Vous qui désespérez de convaincre vos proches d’aller voter, vous trouverez ici des arguments et des ressources. Si vous êtes vous-même abstentionniste, laissez-moi une chance de vous convaincre !


      Ce livre n’est pas un programme politique, mais plutôt le cri du cœur d’un jeune engagé, passionné et libre de toute attache partisane. Cri du cœur non seulement en faveur du vote mais aussi, plus largement, pour une démocratie réinventée, régénérée, ouverte sur l’avenir.


      G.C.


         

      
Biographie de l’auteur :


        Né en 1999, Grégoire Cazcarra est le président-fondateur du mouvement citoyen Les Engagés !, le cofondateur de l’ONG A Voté et le cocréateur de l’application Elyze. 
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    Introduction


    Abstentionnistes, levez la main !


    

      

        Le matin de l’élection, tous les électeurs […] se réunirent devant l’église […]. Je rappelai à ces braves gens la gravité et l’importance de l’acte qu’ils allaient faire […] : « Que personne, dis-je, n’entre dans une maison pour prendre de la nourriture ou pour se sécher (il pleuvait ce jour-là) avant d’avoir accompli son devoir. » Ils crièrent qu’ainsi ils feraient, et ainsi ils firent.1


      


    


    

      Comme il semble loin le temps où Alexis de Tocqueville décrivait la première élection au suffrage universel, en 1848, comme une parenthèse d’union nationale, au cours de laquelle tous les citoyens – hormis, rappelons-le, les femmes et les jeunes de moins de 21 ans – venaient de bon gré assumer leur devoir civique le plus fondamental, dans cette église de la démocratie qu’était alors le bureau de vote.


      

        Un dimanche de 1848


        1848 constitue une rupture dans l’histoire politique française. Certes, avant cela, la Révolution marque déjà un premier tournant : en 1791, la Constitution du 3 septembre met en place le suffrage censitaire indirect. L’année suivante, pour élire la Convention nationale, la France est le premier État au monde à instaurer le suffrage universel masculin. Dès 1795, toutefois, la Constitution du Directoire (5 fructidor an III) rétablit le suffrage censitaire.


        Pour constater l’apparition durable, en France, du suffrage universel masculin, il faut donc finalement attendre 1848 et l’émergence de la IIe République, consécutive à la chute de la monarchie de Juillet. Le décret du 5 mars 1848, dans son article 5, dispose que : « le suffrage sera direct et universel ». En réalité, plusieurs catégories sociales en sont encore exclues, à commencer par les femmes, mais aussi le clergé, les détenus et les soldats.


        Il n’empêche : 1848 marque les esprits et imprègne durablement les imaginaires. Comme l’explique l’historien Alain Garrigou dans le Monde diplomatique en 1998, cette élection produit un « grand mouvement de millions d’hommes aux allures patriotiques ». « Des cortèges entiers se dirigent vers les chefs-lieux2 », raconte-t-il. Le taux de participation est alors spectaculaire, autour de 83 %. La femme de lettres Marie d’Agoult, sous son pseudonyme Daniel Stern, décrit elle aussi, dès 1850, dans son Histoire de la révolution de 1848, cet intense moment de communion collective : « L’immense force jetée tout à coup dans la balance du côté du peuple par le suffrage universel, qui obligeait tous les partis d’entrer en relation avec lui, c’était là […] la révolution véritable.3 »


        Une révolution qui fascine autant qu’elle laisse songeurs les intellectuels et observateurs de l’époque. Charles de Rémusat, dans le quatrième volume des Mémoires de ma vie, publié à titre posthume en 1962, s’interroge sur l’avenir du suffrage universel : « C’est là le fait capital de l’année 1848. Il a survécu à la révolution et à la république. S’il doit durer, il vaudra à ses auteurs une immortalité de haine et d’amour. Mais durera-t-il ? C’est peut-être la plus grande question du siècle4. »


      


      


        La participation électorale en déclin


        Depuis, un siècle et demi s’est écoulé, le nombre de citoyens autorisés à voter n’a cessé de croître, à la faveur d’élargissements progressifs du spectre électoral : 1944 pour les femmes, 1945 pour les militaires, 1974 pour les jeunes âgés de plus de 18 ans contre 21 jusqu’alors. Pourtant, à l’inverse, le nombre de présents le jour du scrutin est de plus en plus bas. Un phénomène devenu central et incontournable dans toutes les grandes démocraties contemporaines : l’abstention.


        En France, lors des dernières élections régionales et départementales, en juin 2021, 66,7 % des électeurs inscrits sur les listes électorales ne se sont pas déplacés pour aller voter, selon les données fournies par le ministère de l’Intérieur. En 1986, le taux d’abstention aux élections régionales s’élevait à seulement 25,17 %. En l’espace d’à peine trente-cinq ans, les chiffres ont donc presque triplé. Malheureusement, cette érosion de la participation électorale ne concerne pas uniquement les élections locales : lors des élections législatives de 2017, 51,3 % des électeurs se sont abstenus, contre 23 % lors de la première élection de ce type sous la Ve République, en 1958.


        Seule l’élection présidentielle semble encore capable de mobiliser les Français. Jamais jusqu’à présent l’abstention n’a concerné plus d’un quart des électeurs pour ce scrutin, à part au premier tour de l’élection présidentielle de 2002, s’élevant alors à un niveau record de 28,4 %. Avec les conséquences dont chacun se souvient : l’élimination du candidat socialiste Lionel Jospin et la qualification historique de Jean-Marie Le Pen au second tour face à Jacques Chirac. Si la présidentielle est relativement épargnée par le fléau de l’abstention – mais pour combien de temps encore ? –, pas un seul autre scrutin n’y échappe.
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        L’abstention, une singularité française ?


        Par ailleurs, l’abstention est certes en hausse dans de nombreux pays européens, mais elle n’est nulle part aussi considérable qu’en France. Reprenons le cas des élections législatives. En France, celles de 2017 n’ont mobilisé que 48,70 % des électeurs. Ces dernières années, aucun de nos voisins n’a souffert d’une pareille abstention : 66,23 % de participation en Espagne (2019), 67,52 % au Royaume-Uni (2019), 72,93 % en Italie (2018), 78,22 % en Norvège (2017), 84,54 % au Danemark (2019), et même 87,18 % en Suède (2018). Outre-Rhin, les élections fédérales allemandes de septembre 2021 ont mobilisé 76,57 % d’électeurs. À la seule exception de la Roumanie – 32 % de participation en 2020 –, la France enregistre donc le taux de participation le plus faible de toute l’Union européenne.


        Les chiffres le prouvent : si l’abstention ne s’arrête pas aux frontières de l’Hexagone, il existe bel et bien une singularité française en la matière. De modèle de la démocratie à brebis galeuse du Vieux Continent, la France est en proie à une crise profonde de son système politique.


      


      


        Qui vote, qui s’abstient ?


        Comment expliquer une telle érosion de la participation électorale dans l’Hexagone ? Les travaux menés en sociologie électorale montrent d’abord l’importance des caractéristiques socio-économiques pour comprendre ce qui se cache derrière les comportements électoraux de nos concitoyens. Entre autres variables qui permettent d’expliquer l’abstention, les écrits de la politiste Céline Braconnier, spécialiste de la question, montrent que les diplômes, l’âge, et le niveau de revenus sont des facteurs déterminants. À titre d’exemple, en 2017, selon l’Insee5, 25 % des actifs de 25 ans ou plus sans diplôme se sont abstenus aux deux tours lors des élections, présidentielle et législatives, contre seulement 8,2 % des actifs du même âge dont le niveau de diplôme est supérieur au baccalauréat. Plus récemment, lors du premier tour du scrutin de juin 2021, 84 % des 18-24 ans ne sont pas allés voter, contre 53 % des plus de 65 ans. Lors de ces mêmes élections, l’abstention concernait 78 % des personnes touchant moins de 900 euros par mois, contre 61 % de ceux dont les revenus mensuels s’élèvent à plus de 2 500 euros.


        Pour le résumer de façon claire, plus un individu est âgé, diplômé, et possède un haut niveau de revenus, plus il est susceptible de se rendre aux urnes, quel que soit le scrutin. À l’inverse, un jeune, faiblement diplômé et en situation de précarité économique, a statistiquement plus de chances de s’abstenir.


      


      

        Aucune élection ne ressemble à une autre


        À ces causes structurelles s’ajoutent des facteurs conjoncturels, c’est-à-dire situés dans le temps et propres au contexte, tels que l’intensité de la campagne : les « élections d’apaisement » ne suscitent pas le même intérêt donc pas la même participation que les « élections de combat », comme l’explique, dès 1913, André Siegfried dans son Tableau politique de la France de l’Ouest 6. Le degré de couverture médiatique de l’élection joue aussi évidemment. En France, la surmédiatisation de la campagne présidentielle est proportionnelle, par exemple, à la cruelle indifférence que suscitent le plus souvent des scrutins perçus comme secondaires, tels que les élections régionales ou les départementales.


        Des facteurs imprévisibles peuvent aussi s’inviter dans l’élection et influer sur le niveau de participation électorale, comme ce fut récemment le cas avec la crise sanitaire, qui a considérablement pesé sur les chiffres de l’abstention lors des élections municipales de 2020.


        La composition du paysage politique, enfin, est évidemment un facteur important, et par ailleurs particulièrement intéressant à étudier, a fortiori depuis l’arrivée au pouvoir en 2017 d’Emmanuel Macron et la redéfinition du jeu politique que cette élection a engendrée. Avant sa victoire, et plus largement depuis l’avènement, en 1958, de la Ve République, nos choix électoraux s’inséraient dans un paysage politique clairement structuré autour du clivage gauche/droite. À l’exception peut-être des municipales, pour lesquelles la personnalité du candidat est souvent plus importante que son étiquette, la plupart des élections recouvrent traditionnellement une forte dimension nationale. Aussi, chaque scrutin constituait pour les citoyens une occasion de dire leur mécontentement – ou, au contraire, quoique plus rarement, leur satisfaction – vis-à-vis de la politique du gouvernement : voter à gauche quand la droite est au pouvoir, et vice-versa, dans une logique d’affrontement binaire et d’alternance systématique. Depuis 2017, la donne a changé : les élections intermédiaires de l’ère Macron échappent à cette dualité, et ce d’autant plus que la majorité présidentielle actuelle ne compte dans ses rangs quasiment aucun élu sortant, que ce soit dans les effectifs municipaux ou dans les conseils régionaux et départementaux. Cette nouvelle configuration politique, dont nul ne saurait pour l’instant prophétiser la longévité, a sans aucun doute largement brouillé les grilles de lecture traditionnelles du paysage politique, rendant de fait plus complexes, pour les électeurs, le choix du candidat et la compréhension des scrutins.


        Ces différents facteurs de nature conjoncturelle expliquent le développement du « vote intermittent », identifié par Céline Braconnier et Jean-Yves Dormagen dans leur ouvrage sur La Démocratie de l’abstention 7 : lequel désigne le comportement des électeurs qui ne vont aux urnes que pour certaines élections, mais s’abstiennent pour d’autres, notamment en fonction des enjeux identifiés.


      


      

        Croire ou ne pas croire en la politique


        Au-delà de ces déterminants sociologiques, une note récente du politiste Jérôme Jaffré, à partir de données collectées par le Centre de recherches politiques de Sciences Po8, montre à quel point le fait d’aller voter est aussi le marqueur d’une adhésion à un certain système de valeurs. L’ouverture aux autres, le soutien aux institutions, l’acceptation du jeu démocratique et de la délégation faite aux élus pour gérer les affaires de la cité sont les principaux vecteurs de la participation électorale. Le vote est ainsi l’outil d’expression privilégié de ceux qui ont confiance dans la politique et osent croire qu’elle peut encore répondre à leurs attentes.


        Et puis, il y a les autres, qui représentent en réalité l’immense majorité des citoyens : ceux qui n’y croient plus. Il serait toutefois fallacieux et hâtif de concevoir l’abstention comme un phénomène homogène. Les travaux menés ces dernières années en sociologie politique identifient et distinguent deux grandes catégories d’abstentionnistes : pour certains, l’abstention est un choix volontaire, délibéré, qui correspond à une stratégie de contestation du système politique ; pour d’autres, elle relève davantage d’un abandon plus ou moins conscient de la politique, et du collectif en général. Anne Muxel parle ainsi d’abstentionnistes « dans le jeu » – dont les profils correspondent le plus souvent à ceux d’individus jeunes, diplômés, bénéficiant d’une forte intégration sociale – et d’abstentionnistes « hors jeu », que l’on retrouve davantage dans les couches populaires, dont le niveau de diplômes et d’instruction est faible, et pour lesquels l’insertion sociale est plus difficile.


        Ces individus dits « hors jeu » – quoique la formule puisse paraître un peu péjorative – s’intéressent moins à la politique, ne se sentent proches d’aucun parti et se tiennent éloignés de toute forme de participation, parce qu’ils ont trop de problèmes individuels auxquels faire face pour pouvoir investir la scène collective ou parce qu’ils ont le sentiment de ne pas être assez compétents ni légitimes. Cette distinction permet de saisir à quel point un même comportement peut reposer sur des motivations et des causes différentes, voire opposées : alors que, dans un cas, l’abstention est un symbole politique, marque d’un intérêt certain pour les affaires de la cité, elle est, dans l’autre, le révélateur d’un repli sur soi et d’une exclusion de la vie en société.


      


      

        Des critiques et des réponses


        Non-inscription ou mal-inscription sur les listes électorales, sentiment d’inutilité ou d’incompétence, défiance à l’égard de la classe politique et de sa capacité à influer sur le quotidien, lassitude, volonté de critiquer un manque de représentativité ou de contester l’ordre établi… Les raisons de l’abstention sont multiples, mais je crois sincèrement qu’il est possible, et même vital de les interroger.


        C’est ce à quoi j’ai essayé de m’employer tout au long de la première partie de ce livre. Ainsi, après avoir échangé avec plusieurs dizaines d’abstentionnistes, j’ai consigné les principales raisons qu’ils ont formulées pour motiver leur choix de ne pas aller voter. Chaque chapitre obéit à la même structure, débutant par une de ces remarques, à laquelle je tente d’apporter des réponses, avec des chiffres, des références et des propositions.


        Aux votants qui s’échinent à convaincre leurs proches de les accompagner aux urnes : vous y trouverez, je l’espère, suffisamment d’arguments et de ressources pour achever de les persuader. Et si vous êtes vous-même abstentionniste, régulier ou intermittent, je n’ai qu’une requête à vous soumettre : ne refermez pas trop vite ce livre, laissez-moi une chance de vous convaincre.


        Au-delà des chiffres et des statistiques, des analyses sociologiques ou intellectuelles, des références savantes et académiques, ce livre est traversé d’une conviction intime : celle que notre avenir est dans le vote, aujourd’hui plus que jamais. Parce qu’elle est la condition de notre destin collectif et d’un avenir apaisé pour tous, la démocratie est notre bien le plus précieux : voulons-nous vraiment prendre le risque de la voir disparaître ? C’est à nous de choisir. Le pouvoir est entre nos mains… Le pouvoir est dans le bulletin !
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